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Introduction
Le lecteur s’étonnera peut-être qu’un ouvrage traitant de l’évolution de la relation entre la France et l’Allemagne des dernières années s’ouvre sur un hommage au travail de l’historien Carlrichard Brühl, Naissance de deux peuples. Français et Allemands ixe-xie siècles, dont le grand mérite est de bien mettre en avant combien les deux espaces des deux côtés du Rhin ont très longtemps constitué une seule sphère culturelle et politique, deux identités ne commençant à se cristalliser vraiment qu’à la toute fin du xe et au début du xie siècle avec l’émergence progressive du sentiment d’appartenance nationale, situation qui a en quelque sorte créé une interdépendance des origines : « On doit en rester à l’obligation pour quiconque dit “Allemagne” de penser en même temps “France” et inversement1. » Le choix de cette référence est d’abord l’expression d’une conviction : hier comme aujourd’hui, la France et l’Allemagne ont une communauté de destin. Or, en dépit des nombreuses mises en scène des rencontres officielles, celle-ci semble depuis peu se fissurer avec les conséquences que cela peut représenter pour l’avenir de l’Europe. Du côté français, les comparaisons systématiques, parfois hasardeuses, avec le voisin d’outre-Rhin, comme ce fut le cas au cours de la campagne présidentielle de 2012, tout comme certains discours – heureusement minoritaires – véhiculant une peur de l’Allemagne expriment un malaise qu’il serait absurde de nier.
Du côté allemand, l’importance de la relation à la France est de plus en plus relativisée, même si le couple franco-allemand, dans la gestion de la crise européenne, a pu faire bonne figure en apparaissant en public le plus uni possible. Cette relativisation du rapport à la France est davantage due à l’affaiblissement de cette dernière entraînant un déséquilibre au sein du couple. Ainsi, si les dirigeants allemands ont fait naturellement preuve de réserve et de prudence à l’annonce, le 13 janvier 2012, de la dégradation de l’évaluation financière de la France, il n’en a pas été de même des médias allemands qui à l’instar de l’éditorial paru en première page du Frankfurter Allgemeine Zeitung du 16 janvier 2012 en font la marque d’un pays qui « doute de lui-même » et ne supporte pas de « ne plus être au même niveau que l’Allemagne ».
Une étude de 2011 portant sur « le meilleur ami de l’Allemagne » indique que seulement 18 % des Allemands attribuent à la France ce statut, alors qu’ils étaient 40 % en 2003, 41 % en 2005 et 29 % en 2007. Une autre étude parue en janvier 2012 indique que si 45 % des Français souhaitent que la France considère l’Allemagne comme son partenaire privilègié, ils ne sont que 38 % parmi les moins de 35 ans, 47 % de cette dernière catégorie estimant nécessaire de traiter tous ses partenaires à égalité2. Même si les facteurs conjoncturels ont leur importance, comme la position commune contre la guerre en Irak en 2003 ou la fin d’un cycle politique et l’attente liée à l’élection présidentielle en 2007 puis en 2012, et que 55 % des Allemands (contre 69 % en 2000) considèrent que la France est le pays avec lequel l’Allemagne doit coopérer le plus étroitement possible, cette « fragilité » dans la perception de l’autre, notamment chez les plus jeunes, ne peut qu’interroger. On lit et entend ici ou là que cette évolution serait imputable à une mauvaise entente personnelle entre la chancelière fédérale et le président de la République ou à une différence de style entre les deux dirigeants. C’est une approche trop simpliste, même si ces éléments ont évidemment leur importance et si l’on sait combien l’alchimie du fameux « couple » président/chancelier(e) a été, est et sera déterminante. Mais comprendre et conjurer ce risque d’éloignement entre les deux pays implique prioritairement d’analyser l’évolution des deux sociétés et le regard porté sur le « voisin ». C’est l’objet de ce livre.
La situation n’est pas exempte de contradictions : en effet, ce risque d’éloignement entre les deux pays apparaît au moment même où le débat économique en France semble ne devoir se situer qu’à travers le rapport à l’Allemagne devenue « la référence », comme en témoigne la parution en 2011 de deux rapports commandés par le gouvernement français, aux titres explicites : Mettre un terme à la divergence de compétitivité entre la France et l’Allemagne3 et Les Prélèvements fiscaux et sociaux en France et en Allemagne4, le premier observant sur un ton alarmiste que « la divergence de compétitivité entre la France et l’Allemagne doit être considérée comme très préoccupante », avec notamment une « paupérisation de l’industrie5 ». Nicolas Sarkozy n’est pas en reste lorsqu’il évoque une Allemagne dont il loue « la modernité, l’authenticité, cette capacité à se réformer6 » et concède qu’il « admire à titre personnel la réussite des entreprises allemandes7 ». En fait, chacun des deux pays ressent le besoin de « se mesurer » à l’autre – ce qui n’est pas en soi nouveau quand l’on songe par exemple à la fin du xixe siècle, notamment les années 1890-1900, à la période de crise en 1968-1969, lorsque le mark s’affirme comme monnaie dominante en Europe, ou au lendemain de l’unification – avec dans la situation actuelle un besoin plus grand pour la France de se mesurer à l’Allemagne que l’inverse, la première s’inquiétant entre autres du décrochage de son économie, effectivement illustré par le creusement à partir de 2006-2007 des différentiels des taux de croissance, taux de chômage et parts de marché à l’exportation. De manière plus générale, un décalage semble s’opérer au sein du binôme franco-allemand, nettement depuis la fin des années 2000, la France s’affirmant davantage, pas seulement dans le domaine économique d’ailleurs, l’Allemagne paraissant sur la défensive, saisie par la peur du déclassement et un discours récurrent sur son déclin – quitte à vouloir chasser les mauvais esprits en retrouvant un rôle international aux avant-postes dans l’intervention militaire contre la Libye ou en Côte d’Ivoire en 2011, engagement d’ailleurs largement présenté du côté allemand, notamment dans les médias, comme une tentative de renouer avec une influence perdue. Il existe un risque de déséquilibre au sein du « couple », ce qui n’est pas sans incidence sur l’évolution de l’Union européenne, tant la relation franco-allemande en est un élément structurant.
Les deux pays sont par leur poids économique et diplomatique à la croisée de tout grand projet européen, voire au-delà comme l’ont montré leur capacité d’intervention auprès du Premier ministre grec lors du sommet du G20 de Cannes des 3 et 4 novembre 2011, leur force d’entraînement dans le débat sur la régulation des marchés financiers en 2009-2010 ou leur opposition commune à la guerre en Irak en 2003. Ensemble, ils constituent une « masse critique » représentant 48 % du produit intérieur brut (PIB) de la zone euro, 33 % de la population européenne, 36 % du financement du budget européen, sans oublier les 31 % des voix au Conseil européen que leur confère le traité de Lisbonne et sans négliger leur poids commun dans les organisations internationales avec 15 % du financement du budget de l’ONU et 38 % des financements communs de l’OTAN. Les économies des deux pays sont très interdépendantes, chacun étant le premier partenaire commercial de l’autre – 15 % des exportations françaises et 10 % des exportations allemandes. L’Allemagne et la France conservent une capacité d’entraînement en Europe et donc une légitimité politique – visible par exemple lorsqu’il s’est agi de pousser la discussion sur la modification des traités européens en 2010-2011, après avoir surmonté, il est vrai, certains désaccords. Les deux sociétés doivent relever certains défis similaires, comme l’a montré la publication quasi concomitante de deux livres sur l’immigration avec certes des préalables et des conclusions différents voire opposés, celui de Thilo Sarrazin, L’Allemagne se saborde8, et celui de Hugues Lagrange, Le Déni des cultures9, avec pour point commun le pointage d’un tabou ainsi résumé par le second auteur : « On n’envisage pas de lire les phénomènes sociaux en référence à l’origine culturelle.10 » Dans le même temps, les échanges culturels et intellectuels entre les deux pays sont d’une inégale intensité selon les périodes et les secteurs, ce qui pose la question du degré de connaissance du partenaire : la part du cinéma français en Allemagne représente, selon les années, entre 4 % et 6 % du marché, tandis que la part du cinéma allemand correspond à 1 % du marché français, en dépit d’une percée récente avec de grandes figures comme Fatih Akin ou Florian Henckel von Donnersmarck ; dans le domaine du livre, les traductions issues du français représentent 11 % des traductions étrangères répertoriées chez les éditeurs allemands – dont une bonne part de livres pour la jeunesse –, soit la deuxième position derrière les traductions anglo-saxonnes. Qui sait que l’Allemagne est le pays qui, hors de France, accueille le plus grand nombre de compagnies chorégraphiques françaises ? Sait-on que l’Allemagne est le deuxième partenaire de la France en ce qui concerne les copublications scientifiques internationales ? Bref, cette relation France-Allemagne est à la fois dense, complexe et stratifiée. En tout cas, même si l’époque est éloignée où, selon l’expression de l’historien britannique Tony Judt dans son bel ouvrage Après-guerre. Une histoire de l’Europe depuis 1945, la construction européenne était placée sous le signe d’un « condominium franco-allemand11 », aucune avancée n’est possible dans l’Europe de ce début du xxie siècle sans une entente entre la France et l’Allemagne.
Or, les enquêtes d’opinion récentes conduites dans les deux pays indiquent que ce qui paraissait il y a encore peu comme naturel, à savoir que « le couple franco-allemand continuera d’être le moteur du projet européen12 », peut être battu en brèche : ainsi une étude réalisée par l’Ifop et parue en 2011 indique que seulement 31 % des Français et 18 % des Allemands qualifient respectivement l’Allemagne et la France de « partenaire privilégié », alors que respectivement 58 % et 44 % considèrent que leur pays « doit traiter tous ses partenaires à égalité13 ». Cette approche du partenaire n’est pas sans lien avec l’évolution du « regard porté sur l’autre ». Le regard de la France sur l’Allemagne et celui de l’Allemagne sur la France sont souvent le miroir que chacun des deux pays se tend à lui-même. Aujourd’hui, l’Allemagne est du fait de ses bons résultats économiques présentée par les dirigeants français et une large partie de la presse comme « modèle » et elle se vit d’ailleurs elle-même comme tel, incarnation de ce que ses dirigeants politiques et ses représentants économiques appellent la « culture de la stabilité » dont elle appelle l’Europe à s’imprégner. Loin de se limiter à la seule sphère économique – certes la plus matérialisée et donc la plus perceptible aux yeux des citoyens et des observateurs –, la peur française du déclassement traduit aussi une interrogation plus large face à une Allemagne émancipée de ses obligations traditionnelles, comme la solidarité avec les États-Unis et la France, ayant développé un rapport plus décomplexé que la France avec son passé récent et articulant un discours européen plus tranché et plus directif. Se trouve ainsi finalement soulevée la question centrale : rivalité ou complémentarité ? De la réponse dépend en grande partie l’avenir de l’Europe.




Chapitre 1
Déclin contre ascension ?
Depuis le milieu des années 2000, la relation France-Allemagne est traversée par un double mouvement dont l’évolution pèse à la fois sur la perception que chaque pays a de lui-même et sur la conception qu’il se fait de sa relation à l’autre : la France a développé ce que l’on pourrait appeler une « pensée du déclin » ou un « discours du déclin » observé et relayé outre-Rhin, tandis que l’Allemagne s’affirme à la fois sur la scène européenne et internationale et développe ce que l’on peut qualifier de « pensée de l’ascension » qui revêt une double dimension diplomatique et économique. Le débat autour du livre de Jean-Pierre Chevènement paru en 2011 dont le titre reflète bien l’état d’esprit du moment, La France est-elle finie ? illustre cette lancinante interrogation française, vécue par l’auteur entre autres par le prisme de la relation avec l’Allemagne puisque, dans une Europe « germano-centrée », « la France peut proposer mais c’est aujourd’hui l’Allemagne qui en dernier ressort dispose ». Ce regard est d’autant plus emblématique que l’Allemagne elle-même avait jusqu’au début des années 2000 connu un mouvement inverse de dévalorisation, en partie dû aux difficultés économiques et sociales persistantes liées à l’unification ainsi qu’au recul démographique. Les meilleurs exemples de cette période ont été le best-seller du journaliste économique Gabor Steingart intitulé L’Allemagne. Le déclin d’une superstar constatant que « L’Allemagne décline depuis plusieurs années », victime entre autres de l’immobilisme, de la lourdeur d’un « État-providence incapable de relever les défis du moment » et d’un « mode de gouvernance politique le plus lent du monde », ou quelques années plus tôt l’ouvrage de l’universitaire et essayiste Christian von Krockow qui dans Le Déclin allemand dénonçait le risque pour l’Allemagne de « passer au second plan en Europe » et d’être paralysée « par la peur de l’avenir ». Signe des temps : le déclin démographique qui devrait faire passer l’Allemagne de 81,7 millions d’habitants aujourd’hui à 70 millions en 2050 (contre respectivement 64,7 millions et 67 millions pour la France) est, tout en restant une source d’inquiétude, occulté par le retour et la valorisation du « modèle allemand ». Aujourd’hui, la situation se trouve ainsi à fronts renversés, à tel point que dans son édition du 19 septembre 2011, Der Spiegel décrit la France comme une nation fière ayant « toujours revendiqué le rôle de visionnaire en Europe », mais dorénavant soucieuse de « cacher (sa) faiblesse », puisqu’elle figure sur « la liste des pays malades et immobiles ». Cette présentation n’est pas isolée, comme l’attestent plusieurs articles sur la France parus à la même période, à l’instar de celui publié par le Frankfurter Rundschau du 12 août 2011 et intitulé « La grande nation toute petite » [… petite »] ou, plus tard, celui paru dans le Frankfurter Allgemeine Zeitung du 20 janvier 2012 décrivant la France comme un pays « à la fierté blessée », « saisie par la peur du déclin » dans une société mondialisée dans lequel son statut de « puissance moyenne parmi d’autres » ne lui permet plus de rayonner. Allusion au contraste entre la volonté de la France de jouer dans la cour des grands et une réalité économique traduisant l’affaiblissement du pays. C’est bien une caractéristique que l’on retrouve de plus en plus souvent dans l’image que l’Allemagne se fait de la France. Cette perception n’est pas conjoncturelle ; elle plonge ses racines dans un malaise plus profond qui risque de miner la relation franco-allemande.
L’image allemande d’une France affaiblie
Cette pensée du déclin français (voir sous-chapitre suivant), qui comporte plusieurs dimensions – culturelle, diplomatique et économique – et s’exprime essentiellement à travers des ouvrages ou essais ainsi que par un nombre important d’articles de presse sur le sujet, ne manque d’ailleurs pas d’être relevée outre-Rhin où se dessine l’image d’une France qui doute d’elle-même et n’est plus sûre de son statut en Europe et dans le monde, incertitude qu’elle aurait tendance, aux yeux de nos voisins allemands, à vouloir compenser par une forme de crispation et de gesticulation. Le thème de la « mise en scène » et de la « crispation » est depuis 2007-2008 un des sujets préférés de la presse allemande et des médias en général lorsqu’il s’agit de la France – plus précisément de ses gouvernants –, souvent mis en relation avec une interrogation sur sa capacité à exercer un leadership auquel plus rien ne la prédestinerait dans une Europe élargie. Ainsi, au lendemain du « double » sommet des chefs d’État ou de gouvernement de la zone euro des 23 et 26 octobre 2011, réuni pour sortir de la crise grecque, le Frankfurter Allgemeine Zeitung du 28 octobre 2011 décrivait le comportement du président français en intitulant son compte rendu « Moi Tarzan, toi simple spectateur » pour mieux dénoncer ce que ce même journal avait quelques jours plus tôt qualifié de « pose du sauveur », bien éloignée de l’influence française réelle (voir chapitre III). De même, un mois avant la présidence française du G20, le Frankfurter Allgemeine Zeitung du 29 décembre 2010 publiait un long article semi-ironique intitulé « Le président du monde » où s’exprimait la crainte que « le metteur en scène de l’Élysée ne joue une nouvelle pièce “Sarkozy sauve le monde” ». Trois exemples illustrent plus globalement cette perception : le regard porté sur la présidence française de l’Union européenne au deuxième semestre 2008, qui a dû faire face à la crise en Géorgie et aux turbulences de la crise financière, la crise bruxelloise autour de la situation des Roms en 2010 et l’intervention militaire en Libye en mars 2011. Dans le premier cas, une large partie de la presse allemande reconnaît au président français un « talent d’improvisation et du pragmatisme », tout en s’empressant pourtant, à l’instar du Frankfurter Allgemeine Zeitung du 3 novembre 2008, de le décrire comme « un excellent pompier mais un piètre architecte », sans grande vision européenne et uniquement soucieux de s’assurer que « la France joue un rôle central ». Une étude sur les débuts de la présidence française de l’Union européenne du second semestre 2008, intitulée Signaux contradictoires et publiée par l’un des think-tanks allemands les plus influents, la Société allemande de politique étrangère (DGAP), observe que cette charge revient à « un pays qui se sent relégué à la périphérie et qui est devancé par son voisin d’outre-Rhin tant en ce qui concerne l’état de son économie que sa capacité à se réformer », et dont le Président est d’abord préoccupé par « les moyens qui pourraient permettre à la France de retrouver de l’influence au sein de l’Union européenne », oscillant entre l’affichage d’une solidarité européenne et un activisme très personnel. Dans le second cas, la réaction de la presse a été plus vive que celle de la chancelière Angela Merkel qui, tout en déplorant le ton utilisé par la commissaire Reding à l’égard de la France et l’accueil réservé aux Roms, n’en a pas moins rappelé que « la commission a le devoir d’examiner le respect du droit communautaire par les États » : à la première page de son édition du 16 septembre 2010, le Frankfurter Allgemeine Zeitung a reproduit un casque gaulois présent sur un paquet de cigarettes et précisé dans un jeu de mots opposant « Gitanes » et « Gauloises » que le gouvernement français « avait besoin de porter un casque dans une Europe sans frontière ». Concernant l’intervention militaire en Libye, pourtant lancée sous mandat de l’ONU – où l’Allemagne s’est abstenue –, le regard porté à la fois par les médias et les dirigeants allemands sur le rôle de la France aux avant-postes est caractéristique de cette nouvelle perception. Même si le gouvernement allemand a, surtout dans la phase finale, apporté son soutien à l’opération contre la Libye – notamment en donnant son feu vert à l’envoi de munitions à l’OTAN, en participant au financement des bombardements et en étant représenté lors de la Conférence internationale de Paris du 1er septembre 2011 par la chancelière fédérale, qui avait exprimé quelques jours avant, le 22 août, la disponibilité de l’Allemagne à œuvrer à la reconstruction du pays –, le regard critique de la diplomatie allemande à l’égard de l’attitude française s’est à peine émoussé, même après la mort de Muammar al-Kadhafi, le 20 octobre 2011. La critique de Berlin a d’abord concerné la reconnaissance par la France – jugée précipitée – du Conseil national de transition dont la diplomatie allemande doutait de la légitimité, notamment du fait de la présence à sa tête d’un ancien ministre contesté de Kadhafi, et qu’elle a d’ailleurs voulu au cours des négociations du sommet européen du 11 mars 2011 rétrograder au statut de simple « interlocuteur politique » – comme le prévoit la déclaration finale, avant qu’il ne soit effectivement reconnu comme autorité gouvernementale légitime par le « groupe de contact » international sur la Libye le 15 juillet 2011. Les hésitations françaises quant à l’avenir de Kadhafi, entre un discours martial de l’Élysée et des propos plus tempérés de membres du gouvernement, ainsi que l’assassinat le 28 juillet 2011, dans des conditions troubles, du chef militaire de la rébellion libyenne, laissant poindre d’éventuels règlements de compte au sein du Conseil national de transition, puis le débat autour du rôle des islamistes ont plaidé outre-Rhin en faveur de la thèse de la précipitation. Plus inquiétant : l’attitude française est apparue comme justifiée par des motifs de politique intérieure et le souci de « redorer l’image de la France ». Une tribune intitulée « Sarkozy en grande forme » parue dans l’édition du 24 mars 2011 du Frankfurter Allgemeine Zeitung relève ainsi que le président français, dispensé de l’approbation du Parlement, peut se présenter en « père de la patrie » soucieux de « prouver que son pays a toujours la volonté de s’affirmer », le même quotidien ayant rapporté dans l’édition de la veille les propos de diplomates selon lesquels « Sarkozy ne voulait pas que son leadership soit éclipsé ». Même Der Spiegel, pourtant critique à l’égard de l’abstention de l’Allemagne, constate dans son édition du 21 mars 2011 que la France souhaite avant tout « restaurer son image dans le monde arabe » et « reprendre pied sur la scène internationale ». Quant au président du groupe social-démocrate au parlement fédéral, Frank-Walter Steinmeier, ancien ministre des Affaires étrangères, il a publiquement déploré que l’intervention en Libye dépende « autant des motivations nationales d’un seul État » (la France). L’aspect le plus dur et le plus cru de la critique repose sur l’observation du décalage entre cette volonté de retrouver une place sur la scène diplomatique et la faiblesse des capacités d’intervention effectives. Le ministre allemand de la Défense Thomas de Maizière lui-même, interrogé sur la non-participation de l’armée fédérale dans l’intervention en Libye et sur les difficultés rencontrées par les membres de l’Alliance atlantique engagés, a précisé dans une allusion à peine voilée à la France : « Lorsque l’on débute une telle intervention, il faut toujours savoir combien de temps on peut faire face ». Plus cinglant, un article paru dans l’édition du 19 juillet 2011 du Frankfurter Allgemeine Zeitung malicieusement accompagné d’une photo représentant le chef de l’État français accueillant Kadhafi en 2007 à Paris et intitulé « Négocier pour réaliser des économies » relève que si « le président français fait preuve d’intransigeance à l’extérieur » au sujet de l’avenir politique de la Libye et du sort de Kadhafi, son gouvernement est attaché à une médiation rapide, car « le poids de l’intervention en Libye pèse de plus en plus sur la France qui réalise un tiers des opérations aériennes », situation qui « met en difficulté l’aviation française ». De manière plus large, l’attitude de la France a été considérée par l’Allemagne comme une manœuvre destinée à faire oublier la mauvaise appréciation qu’avait eue le gouvernement français de la situation dans les pays arabes traversés par des « révolutions » et la proximité avec les anciens dirigeants. De ce fait, aux yeux de la diplomatie allemande, la France apparaissait discréditée pour lancer une nouvelle politique européenne de voisinage, si bien que l’opération en Libye a été interprétée comme une démonstration de force visant à exprimer la volonté de la France de continuer à influer sur le destin de la Méditerranée. On peut d’ailleurs noter avec intérêt que cette perception d’une France affaiblie en quête d’un nouveau rôle international, soucieuse de renouer avec la tradition de grandeur, s’exprime de manière générale à travers la présentation des réactions françaises aux révoltes arabes de 2010-2011. Au sujet des révoltes en Tunisie et en Égypte, pour lesquelles on ne se prive pas de rappeler l’étroitesse des liens entretenus par les dirigeants français tant avec le « clan Ben Ali » qu’avec Moubarak, la presse allemande relève tantôt que « la France, ancienne puissance coloniale, se vit toujours en position de leader dans la politique européenne à l’égard du Maghreb », alors même que depuis longtemps d’autres pays lui disputent l’influence dans cette région du monde, à commencer par l’Allemagne qui « jusqu’à récemment avait certes concédé à la France la primauté en Afrique du Nord mais entendait dorénavant y accroître son influence ». Dans ce cadre, il peut être intéressant de relever que plusieurs éditoriaux et prises de position officielles du côté allemand ont indiqué que l’Allemagne, à la fois par son absence de passé colonial dans cette région du monde et sa sensibilité particulière à la notion de liberté, au nom de laquelle elle a vécu « 1989 » et la chute du Mur de Berlin, pouvait être prédisposée à jouer un rôle de médiateur entre l’Europe et ces pays arabes rénovés. Le parallèle entre « la révolution de 1989 » et celle des pays arabes est progressivement devenu une référence obligée. Dans un entretien à la radio nationale Deutschlandfunk, le 25 février 2011, au lendemain d’une visite au Caire, le ministre allemand des Affaires étrangères Guido Westerwelle a ainsi affirmé : « Lorsqu’on a été comme moi sur la place Tahrir qui a pour un Égyptien la même importance que la porte de Brandebourg pour nous au moment de l’unification et que l’on entend des centaines de gens chanter « Vive l’Égypte, vive l’Allemagne !, on mesure la grande responsabilité qui nous incombe, à nous Allemands. » Au-delà des discours, la diplomatie allemande n’est pas restée inactive. Ainsi, Berlin a au début de l’année 2011 lancé une série d’initiatives pour soutenir les processus de transformation en Égypte et en Tunisie, tant au niveau bilatéral qu’au niveau européen. À travers les Partenariats pour la transformation, le ministère allemand des Affaires étrangères a voulu soutenir les forces réformatrices, avec dans un premier temps l’attribution de 30 millions d’euros au soutien à la démocratisation, engagement suivi d’une seconde tranche pluriannuelle de 100 millions. Outre la poursuite des actions déjà mises en place dans le domaine de l’eau et de l’énergie, le gouvernement allemand entend proposer son soutien dans le secteur de la formation, en particulier des jeunes. Berlin a également proposé de transférer cette idée de Partenariats pour la transformation au niveau de l’Union européenne. Dans un document informel daté du 31 janvier 2011 transmis à Bruxelles, le ministère fédéral des Affaires étrangères a dressé une liste de domaines potentiels de coopération : réformes politiques, soutien à l’organisation d’élections démocratiques, développement de partis politiques, réforme de la justice, liberté de la presse, aide en matière de formation et soutien à la mutation de l’économie. La diplomatie allemande souhaiterait que soit dorénavant privilégié un renforcement des critères politiques dans l’évaluation des réformes des Pays arabes recevant des aides européennes, qu’il s’agisse du respect de l’État de droit ou de la défense des Droits de l’homme, avec la possibilité de sanctions en cas de reculs dûment constatés. Cet engagement et ces démarches sont aussi un moyen indirect de contester à la France sa traditionnelle prééminence dans cette région qui, aux yeux de Berlin, n’a plus lieu d’être.
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Tableau 1 : Evolution du déficit public en France et en Allemagne
(en % du PIB)

2003 (2004 | 2005|2006 | 2007 | 2008 | 2009|2010 [ 2011
France -4,21-3,71-29|-2,4(-2,7(-3,4(-7,5|-7,1|-5,7
Allemagne |-4,01-3,7(-3,3|-1,7(-0,2|+0,1{-3,0(-43(-1,0

Source : Eurostat, 2011.
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Tableau 2 : Plans de relance financés sur fonds publics en 2008
et 2009 (en % du PIB)

Etats-Unis 5,6 Espagne 3,5
Allemagne 3,5 Japon 2,0
Grande-Bretagne 1,4 France 1,3

Source : OCDE, 2010.
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Tableau 3 : Proportion, par catégorie d’entreprises, des entre-
prises engagées dans des activités de recherche et développement
(en %)

Nombre de salariés 10-49 50-249 | 250 ou plus
En % du nbre d’entreprises :

France 20,0 48,5 73,3
Allemagne 36,2 57,5 82,8

Source : Eurostat, 2010.
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Tableau 4 : Tissu des entreprises francaises et allemandes (en

milliers)
France Allemagne | ratio France %
Allemagne
0 a 9 salariés 2 540 000 2 880 000 88
10 & 49 salariés 153 000 230 000 66,5
50 a 249 salariés 24 500 47 000 52
250 a 5 000 salariés 4280 10200 42

Source : Ministere fédéral de I'Economie et Chambre de commerce franco-allemande,

2011.
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Tableau 5 : Structure de I'industrie manufacturiere (selon la taille
des entreprises de plus de 20 salariés)

Salariés 20-49 | 50- | 250- | 500- | 1000
249 | 499 | 999 | et +

Total

France :
— Nbre d’entreprises | 13336 | 7365 | 1083 | 521 | 382 |22 687

~ Effectif salarié 32 | 106 | 295 | 580 |2783| 127
moyen

Allemagne :
— Nbre d’entreprises | 15690 |17 0212558 |1067| 611 |36 497

- Effectif 34 | 105 | 416 | 805 |3122] 166
salarié moyen

Source : Mettre un terme a la divergence de compétitivité entre la France et I'Alle-
magne. Etude réalisée pour le ministere de I'Economie, des Finances et de I'Indus-
trie, Coe-Rexecode, Paris, 2011.
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Tableau 8 : Fvolution du renoncement aux soins médicaux
en raison de difficultés financieres (en % des personnes interrogées)

2009 2010 2011
France 11 23 29
Allemagne 12 17 15
Ttalie 13 18 19
Etats-Unis 22 24 25

Source : Europ Assistance/Cercle santé, 2011.
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Tableau 8 : Chomage : taux net moyen de remplacement du re-

venu antérieur (en %)

Allocations

Allocations

Aide

de chomage | de logement | sociale Dl
Danemark 56 10 11 77
Allemagne 45 17 - 62
France 45 12 3 60
Royaume-Uni 28 30 - 58
Japon 11 46 - 57
Etats-Unis 6 22 - 28

Source : OCDE, 2010.
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